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ALLIANCE CONFEDERALE 
DES SYNDICATS LIBRES








             Bruxelles,  le 08 janvier 2008

Note to Mr. Siim Kallas
Vice President of the Commission 

Re:
New evaluation and promotion system
Political negotiation of 9 January 2008

We very much appreciate your commitment to conducting an ‘exemplary social dialogue’ before introducing a new staff evaluation and promotion system at the European Commission. Following several rounds of administrative and technical negotiations with DG ADMIN, a number of key elements were identified that require discussion at the political level.

As you are certainly aware, the subject is a key question for the staff motivation in our institution, but equally carries a high potential for (further) demoralisation. Any new evaluation and promotion system that does not bring about considerable improvements in simplicity and transparency for both staff and human resources management will be a major failure, and actually carries potential for further deterioration. We therefore are confident that you will take the views of staff and their representatives seriously before taking any major decision on this delicate subject. 

As you surely know, we proposed to implement in our Institution the European Parliament system: it is simple, transparent and already tested with satisfaction from both evaluated personnel and management. The answer from your staff was not positive. We participated actively to the first round of negotiations on the DG ADMIN proposal and are convinced that basic principles must be taken into account if you want be supported by the personnel for the implementation of the new system. 

Real simplification and transparency can only be brought about by less complicated rules. In this respect, while the Commission’s complexity and variety needs to be taken into account, best practices in other EU institutions merit some attention, given that they function under the same legal principles of the same staff regulation. 

While we fully support the goal of merit based promotion as stipulated in the Staff Regulation, normal performing colleagues working under normal working conditions need to be reasonably assured that they can expect a normal career profile as stipulated in annex IB of that same Staff Regulation. The rules for more rapid advancement, including those for the minimum promotion duration of 2 years, need to reflect real extraordinary merit, while minimising the risk for abuse. The danger of creating “structural” slow careers in order to pay for these rapid careers strictly needs to be avoided.

Furthermore, in order to contain the potential for malpractice partially observed with the CDR, the role of DG ADMIN needs to be strengthened at DG level. In order to establish credibility of the entire evaluation and promotion process, staff rights need to be guaranteed at every step at DG level while dealing effectively with cases of manifest errors observed. In this respect, the role of staff representation needs to be enhanced, in particular regarding the appeals procedures and the final drawing up of DGs’ promotion lists. 

Finally, we trust that any new system will not be introduced without proper testing on the ground, in order to avoid one of the major mistakes of the CDR introduction in 2003. 

The enclosed paper aims at structuring our discussion on 9 January 2008 with regard to the general approach for a new evaluation and promotion system, as well as a number of key elements for the implementation of Articles 43 and 45 of the Staff Regulation.

Cristiano Sebastiani

Secrétaire de l’Alliance










(signé)

CC:
MM. H. Hololei, K. Fitch, Mme E. Werner (CAB), M. C. Chêne, Mme I. Souka, MM. J. Marteau, H-G. Gerstenlauer, OSP.

Dialogue social

Nouveau système de notation/promotion

Document pour la concertation politique du 9 janvier 2008


3 janvier 2008

Préambule

En octobre 2006, l'Alliance a soumis à la Commission sa proposition pour les nouvelles procédures de notation et de promotion (http://www.renouveau-democratie.eu/fr/00_actualites.htm).

L'Alliance reste convaincue que ses propositions répondent parfaitement aux exigences de notre Institution et qu'elles sont immédiatement opérationnelles puisque déjà appliquées au Parlement européen.

L'Alliance rejette la proposition de la DG ADMIN et réaffirme la déclaration commune du 27 septembre 2007. Tout en ayant participé de manière constructive aux différentes concertations, l'Alliance transmet ce document afin de bien cadrer la concertation politique du 9 janvier 2008.  

Principes

· Le nouveau système de notation/promotion doit être crédible, simple et transparent ;

· la DG ADMIN doit mettre en place une coordination effective dans les différentes phases de l’exercice de notation/promotion et assurer leur cohérence à travers les DGs;

· les comités paritaires doivent être en mesure d’intervenir avec des effets réels et immédiats ;

· les carrières rapides doivent être possibles (promotion en deux ans) pour autant qu'elles soient décidées sur base de critères transparents et qu'elles fassent l’objet d’un examen approfondi dans les différents comités paritaires ;

· les évaluations doivent démarrer au niveau hiérarchique le plus approprié ;

· les promotions des fonctionnaires des cabinets et des représentants du personnel détachés doivent faire l’objet de procédures appropriées garantissant la transparence des décisions et permettant d’éviter les abus;

· les carrières rapides ne peuvent pas constituer la seule solution aux problèmes des nouveaux fonctionnaires pénalisés para le niveau très bas de recrutement après l’entrée en vigueur du nouveau statut. D’autres solutions doivent être envisagées notamment par le biais de concours internes (également pour le pourvoi des postes d’encadrement intermédiaire) garantissant une meilleure transparence des accélérations de carrière et permettant aussi aux meilleurs d'atteindre les plus hauts niveaux de management;

· les carrières moyennes, qui représentent la grande majorité du personnel de la Commission, doivent être assurées par le biais des taux de promotion garantis par le statut qui doivent être pleinement appliqués dans les meilleurs délais.

· des mesures de transition adéquates doivent être prévues dans le but d’éviter tout nouveau préjudice au personnel déjà lourdement pénalisé lors de la mise en place du REC. 

Exigences à respecter

L'Alliance souligne ses exigences fondamentales

-
la distinction entre l'évaluation qualitative du mérite (qui ne doit donc plus être chiffrée), article 43 du statut, et l’analyse comparative aux fins d’une promotion, article 45, donnant lieu à l’inclusion d’un fonctionnaire dans un groupe de mérite et à l’attribution des points y correspondants;

-
la mise sur pied d'un nombre restreint de groupes de mérite (3 maximum: Satisfaisant, Bon, Excellent; avec la possibilité de subdiviser le groupe Excellent en deux sous-groupes) correspondant notamment à l’analyse statistique des résultats découlant des exercices de promotion antérieurs;  

-
le respect des taux statutaires de promotion et des permanences moyennes dans le grade, ainsi que la mise en place d’un plan de convergence permettant de les respecter pleinement dans des délais restreints (maximum 2010);

-
la définition d'un groupe (Bon) représentant au minimum 80%-85% du personnel avec une permanence moyenne respectant les taux de promotion moyens prévus selon les grades à l’annexe IB du statut.  Le groupe Excellent ne doit pas dépasser 15%. Il devra être possible de transférer les points destinés aux carrières rapides vers des carrières normales (groupe Bon), au cas où, au sein d’une population donnée (DG) l’analyse comparative des mérites le justifierait. L'inverse sera en revanche impossible afin d'éviter la création de profils de carrière lente artificiels;

-
les fonctionnaires en carrière normale classés dans le groupe (Bon) reçoivent un nombre fixe de points. En revanche, des fourchettes de points peuvent être envisagées pour les autres groupes de mérites. Des critères clairs et objectifs seront établis pour la distribution des points à l’intérieur des fourchettes;

-
les carrières rapides au sens du statut doivent être possibles après deux ans de permanence dans le grade. Néanmoins, la vitesse de progression de carrières rapides ne doit pas dépasser le double de celle des carrières normales. Toute proposition de promotion en deux ans doit faire l’objet d’une analyse attentive de la part du comité de promotion afin d’écarter le risque de favoritisme;

-
les carrières lentes doivent se dérouler à l'intérieur des grilles actuelles et tout au plus en 5 échelons, c'est à dire en 4/5, 6/7, 8/9 ans;

-
le rôle important des comités de promotion et le respect des droits à la défense de l’évalué dans les différentes phases du système; 

-
la reconnaissance du travail dans l’intérêt de l’institution des membres désignés au sein des comités paritaires, les jurys de concours et les panels de sélection pour agents contractuels;  

-
l’engagement de consulter fréquemment/régulièrement le personnel tout au long de la négociation visant la mise en œuvre du nouveau système;

-
la mise en place du nouveau système ne peut se faire de manière hâtive et sans préparation préalable. Il conviendra de procéder à une évaluation ex ante, in itinere et ex post du premier exercice afin d'introduire d'éventuelles améliorations. Cette évaluation devra être conduite par un comité de pilotage paritaire qui définira ex ante les critères de cette évaluation. 

-
la mise en place d'un exercice pilote en 2008 parallèlement au REC existant avant de valider la nouvelle procédure.

Equilibre du système de promotion

Dans un système de taux moyen de promotion tel qu’établi par le nouveau statut et compte tenu des disponibilités financières à demander auprès de l'autorité budgétaire, il est impératif de trouver un équilibre entre les «garanties à donner aux carrières normales» et le «financement des carrières rapides». 

A la lumière de l’expérience acquise avec le système actuel, il faut éviter le «caractère violent» de l’exercice et la logique de «déshabiller Paul pour habiller Jacques». Cette mauvaise pratique brise l’esprit d’équipe qui constituée un des piliers de la fonction publique européenne et qui est à la base du bon fonctionnement des services. 

L’insuffisance professionnelle ne peut devenir un instrument de politique de gestion du personnel destiné à garantir des carrières rapides. 

Les éventuelles insuffisances professionnelles sont à traiter avec les règles statutaires y afférentes et ne doivent en aucun cas engendrer un bénéfice structurel visant à augmenter le nombre de promotions rapides.

Ainsi, il n’est pas acceptable de fixer un pourcentage de carrières lentes établi ex ante. Dans le souci d’éviter des abus et de prendre en compte les résultats des exercices passés, il pourrait être envisagé d’établir un plafond maximum de 5% pour les collègues dans le groupe « satisfaisant » mais sans aucune obligation pour les services de remplir ce quota. 

Pour éviter tout lien automatique et presque individuel entre les accélérations de carrière des uns et les retards de carrière des autres, il est proposé  de «mutualiser» le coût des carrières rapides à tous les promouvables notamment en modifiant les dates de prise d'effet des promotions. Ceci s’appliquerait naturellement également et même de manière encore plus importante à la date de prise d’effet des carrières rapides. 

Le respect des rôles des acteurs et le renforcement du rôle de la DG ADMIN et de la représentation du personnel dans la procédure

Le rôle et les responsabilités des acteurs au sein des DGs, la DG ADMIN et la représentation du personnel doivent être clarifiés.

Le rôle essentiel de l’exercice notation/promotion revient bien sûr à la hiérarchie du « noté /promouvable» dans le respect des procédures et des critères d'évaluation clairs connus du personnel avant tout lancement de l'exercice.

Pour la notation, il convient de valoriser le dialogue qui doit prendre en compte l’autoévaluation préparée par l’évalué. 

La nécessité d’assurer la comparabilité des évaluations et le besoin de coordonner l’exercice au sein de la DG ne peuvent pas être utilisés pour imposer des décisions du haut vers le bas réduisant de facto le rôle des évaluateurs.  Ils ne doivent pas devenir les porte-paroles des décisions prises par le DG avant le lancement de l’exercice. Il faut redonner à l’évaluateur sa place au centre de l’exercice. 

La DG ADMIN doit être la gardienne des procédures et garantir la cohérence de l'exercice d'évaluation/notation à travers les DG. La DG ADMIN ne peut se limiter à constater les dérives. Elle doit également disposer des compétences nécessaires afin de faire respecter les procédures. En effet, de simples recommandations pour l’avenir ou même la pratique du «name and shame» ne suffisent pas à garantir le respect des procédures et l’égalité de traitement parmi les collègues.

Les représentants du personnel assurent quant à eux la défense du personnel, la transparence, la cohérence et le déroulement correct des procédures dans les différentes phases de la notation et de la promotion. 

Les représentants du personnel ont pour mission d’assurer, notamment par le biais de leur participation active au sein des comités de promotion, que les règles soient respectées, que les décisions soient équitables et motivées et que les intérêts des collègues soient pris en compte. 

L’argument du risque de cogestion ne peut être évoqué pour vider le rôle et la possibilité d’action de la représentation du personnel. 

Le respect des droits à la défense de l'évalué/promouvable doit être garanti par le droit à être informé de manière complète des décisions le concernant et par la possibilité d’introduire un appel pour demander la révision de toute décision contestée. 

Les instances chargées d’analyser de tels appels doivent être indépendantes de l’autorité ayant adopté la décision contestée et doivent disposer de tous les éléments leur permettant de se prononcer en pleine connaissance de cause.  Elles analyseront aussi bien les carrières rapides que la situation des carrières lentes.

Les comités de promotion doivent s’organiser en groupes de travail pour suivre les différentes phases de l’exercice au niveau des DGs. 

La mission et le mandat du comité de promotion et de ses groupes de travail doivent être doubles: 

· sur base des propositions qui lui seront présentées par les DGs avant qu’elles ne soient définitivement décidées, vérifier la légalité et la cohérence d’ensemble de ces propositions, notamment celles concernant les carrières rapides et, plus particulièrement, les propositions de promotion en deux ans ;   

· une fois que les décisions individuelles auront été adoptées, sur bases des recours introduits par les collègues, vérifier le bien-fondé des éléments avancés, analyser le caractère objectif et équitable des décisions contestées et, le cas échéant, proposer tous les correctifs nécessaires aussi à l’égard des autres collègues concernés. 

Dans les deux cas, les comités doivent disposer de tous les éléments leur permettant d’accomplir leur mandat et les décisions adoptées doivent avoir des conséquences réelles notamment en cas d’avis unanime.

A ce sujet, afin de mieux garantir le caractère paritaire des comités plusieurs options peuvent être envisagées : la coprésidence, la présidence tournante, le président qui ne peut pas voter, la soumission du cas à l’organe supérieur (comité de promotion) en cas de désaccord au niveau inférieur (groupe de travail), etc. 

Il convient de rappeler qu’il s’agit là de rôles et d’étapes déjà en vigueur au sein d’autres comités dans l’enceinte de notre institution ou d’autres institutions.  

